
Comment se comparent les solutions d’APJ pour entreprises d’ARAG?
Des atouts qui font toute la différence

Possibles différences dans les plafonds de garantie

Par réclamation Généralement entre 100 000 $ et 200 000 $

Total par 
période d’assurance

Aucune franchise ne s’applique à nos 
éléments de couverture, sauf si le courtier ou 
le client le demande.

Franchises

Co-assurance

Plafonnement du taux 
horaire 

Montant en litige 
minimal

Généralement entre 500 000 $ et 1 000 000 $

De façon générale, un minimum s’applique 
uniquement à deux éléments de couverture :
•	 2 500 $ pour les litiges contractuels et le 

recouvrement de créances;
•	 2 500 $ pour les dommages matériels 

(protection des biens et de la propriété).

Aucune clause de coassurance ne s’applique à 
nos éléments de couverture.

Une personne assurée n’a jamais à payer les 
honoraires qui dépassent un certain taux 
horaire maximal. 

Examinez le libellé pour déterminer si :
•	 les plafonds de garantie ou le montant en 

litige minimal sont comparables;
•	 une clause de coassurance est incluse;
•	 une franchise s’applique ou si le taux 

horaire d’un avocat est plafonné, ce qui 
fait en sorte que la personne assurée a un 
montant à débourser.

Possibles différences de couverture

Type de contrat Basé sur la survenance des dommages.

Période de signalement des 
sinistres

Litiges contractuels et 
recouvrement de créances

Dans les 120 jours après la date de survenance, 
simplement en composant le numéro de 
l’assistance juridique téléphonique.

•	 Aucune clause économique (les frais 
juridiques sont couverts jusqu’à la limite 
par réclamation)

•	 Couvre les contrats de propriété, de vente, 
d’achat-location ou de location d’un 
véhicule à moteur

•	 Couvre les contrats concernant 
la modification de la structure, 
l’agrandissement, la planification ou la 
construction d’un immeuble commercial

•	 Couvre les litiges réglés par arbitrage
•	 L’application d’un privilège de 

construction par suite d’une période 
d’avis de 30 jours est la seule condition 
qui s’applique aux réclamations de 
recouvrement de créances.

Normalement basé sur la base des 
réclamations présentées.
Examinez le libellé pour déterminer si :
•	 la période de notification est la même;
•	 une notification écrite doit 

immédiatement être envoyée au 
souscripteur.

Examinez le libellé pour déterminer si :
•	 une clause économique limite les frais 

juridiques à seulement 100 % du montant 
en litige;

•	 des dispositions dictent des étapes, des 
échéanciers ou des mesures très précises 
qu’une personne assurée doit suivre 
pour soumettre une réclamation de 
recouvrement de créances.

OU
Vérifiez si le libellé indique que la couverture 
s’applique à ce qui suit :
•	 Litiges contractuels visant des véhicules 

à moteur;
•	 Rénovation, agrandissement ou 

construction de nouveaux bâtiments 
commerciaux;

•	 Litiges réglés par arbitrage.
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Possibles différences de couverture

Litiges liés à l’emploi

Protection supplémentaire 
des employés

Aucune intervention de l’équipe de 
souscription; seule la condition des 
perspectives raisonnables de succès 
s’applique.

De plus, il n’est pas nécessaire d’aviser ARAG 
avant de prendre une mesure relative  
à l’emploi.

Défense des droits d’une personne assurée 
lorsqu’une action est intentée à son encontre 
pour un motif de discrimination illégale.

•	 Aucune clause économique ou condition de 
perte financière.

•	 Le terme « bien » englobe le terrain, le 
bâtiment et les biens meubles physiques.

•	 Le montant minimal en litige s’applique 
uniquement aux dommages matériels.

Défense des droits d’une personne assurée  
en lien avec une infraction au Code de la route 
ou aux règlements régissant les véhicules 
automobiles.

•	 Couvre les enquêtes et les poursuites au 
criminel ou d’une autorité chargée de la 
santé et de la sécurité au travail.

•	 Couvre les questions liées aux lois anti-
pourriel et à la confidentialité (p. ex., la 
LPRPDE).

La réclamation doit être soumise dans le délai 
standard de 120 jours, simplement en parlant 
avec un représentant de l’assistance juridique 
téléphonique.

La réclamation doit être soumise dans le délai 
standard de 120 jours, simplement en parlant 
avec un représentant de l’assistance juridique 
téléphonique.

Protection des biens et de la 
propriété

Défense juridique – véhicule

Défense juridique

Appels en lien avec un permis 
obligatoire

Protection fiscale

Examinez le libellé pour savoir s’il faut 
immédiatement aviser le souscripteur et 
pour connaître les étapes obligatoires avant 
de prendre toute mesure relative à l’emploi.

Examinez le libellé pour déterminer si une 
couverture comparable est incluse.

Examinez le libellé pour déterminer si :
•	 une clause économique limite les frais 

juridiques à seulement 100 % du montant 
en litige;

•	 les biens meubles, comme les ordinateurs 
portables et les outils appartenant à la 
personne assurée, sont couverts;

•	 des pertes financières ou des montants 
minimums s’appliquent aux réclamations 
d’atteinte au droit de propriété ou  
de nuisance.

Examinez le libellé pour déterminer si une 
couverture comparable est incluse.

Examinez le libellé pour déterminer si :
•	 l’étape de l’enquête est couverte;
•	 la violation des lois sur la protection  

de la vie privée et des lois anti-pourriel  
est couverte.

Examinez le libellé pour déterminer si :
•	 la période de signalement est la même;
•	 le souscripteur exige que la personne 

assurée suive certaines étapes précises.

Examinez le libellé pour déterminer si la 
période de signalement est la même.
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Différences entre l’assistance juridique téléphonique et les services d’assistance juridique

Assistance juridique 
téléphonique

Accès illimité et confidentiel pour poser toute 
question d’ordre juridique, qu’elle soit ou non 
couverte par le contrat.

Examen de documents 
juridiques

Une personne assurée peut demander qu’un 
avocat rédige une lettre simple de nature 
juridique en son nom.

Rédaction de lettres 
juridiques simples

Bibliothèque de documents 
juridiques

Assistance en matière de 
ressources humaines 
(facultatif)

Soutien psychologique
(facultatif)

Une personne assurée peut soumettre un 
document juridique qu’elle a reçu afin qu’un 
avocat le révise et l’annote.

Une personne assurée dispose d’un accès 
illimité à une bibliothèque en ligne de 
modèles de documents juridiques, qu’elle peut 
personnaliser selon ses besoins.

Une personne assurée dispose d’un accès 
illimité à des professionnels en ressources 
humaines afin d’obtenir des renseignements 
sur les enjeux liés aux ressources humaines qui 
ont une incidence sur son entreprise.

Examinez le libellé ou demandez-leur si 
ces importants services d’atténuation des 
risques juridiques sont également offerts. 

L’assistance juridique téléphonique peut être 
jointe à toute heure du jour et de la nuit. Il est 
possible de parler à un avocat de ce service :
•	 de 8 h à minuit, heure locale; 
•	 en tout temps s’il s’agit d’une urgence.

Une personne assurée et tous ses employés 
disposent d’un accès illimité et confidentiel 
à des thérapeutes professionnels, afin 
de discuter de tout problème d’ordre 
professionnel ou personnel ayant une 
incidence sur leur santé mentale.
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